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Cet ouvrage est dédié à mon épouse pour son amour, ses encouragements, sa patience et sa tendresse ainsi qu’à mes enfants pour leur innocence et la joie qu’ils m’apportent au quotidien. 


En tant que musulman, j’ai une pensée particulière pour Muhammad, paix et bénédictions sur lui, une source d’inspiration pour plus d’un milliard d’individus dans le monde. Je rends grâce à Dieu, notre Créateur, de m’avoir mis sur ce chemin autant spirituel qu’intellectuel et au sein duquel je me délecte de toute nouvelle connaissance et de tout nouveau dévoilement.









Avant-propos


Cet ouvrage est le fruit de ma thèse de doctorat soutenue le 21 septembre 2018 après trois années de recherches à l’Université de Strasbourg. Quand mon travail de thèse s’est achevé et je me souviens avoir été partagé dans mes sentiments. D’un côté, j’étais heureux et fier de finir un travail qui a exigé beaucoup d’efforts, de sacrifices, d’attention et de résilience. D’un autre côté, une vague de nostalgie et de tristesse m’avait envahi pour une expérience riche, passionnante et intense qui venait de se terminer. Au-delà du travail accompli et des résultats obtenus, la thèse m’avait fait grandir sur le plan humain. En tant qu’historien, elle m’a permis notamment de comprendre que toute production sérieuse et d’envergure nécessite, au préalable, beaucoup de travail, de rigueur, d’humilité et d’enthousiasme. Aujourd’hui, la publication de mon travail de recherche aux éditions du Cerf est un moment important dans ma jeune carrière de chercheur. En effet, il s’agit désormais de partager, avec sérénité et enthousiasme, mon travail de recherche avec la communauté scientifique et le grand public.


Le choix du sujet n’a pas été facile car Malek Bennabi est un homme complexe et un penseur atypique. Il n’est pas de prise facile, alors par quel bout le prendre ? Nous avons choisi la thématique de « l’idée religieuse » car, dès le départ, elle nous semblait être la clé de voûte de la pensée de Bennabi. Les études universitaires sur Bennabi ont souvent parlé de son rapport à l’histoire, de la « colonisabilité », de « l’homme post-almohadien », de sa définition de la culture. Mais nous n’avons pas vu jusque-là de travaux sur la notion « d’idée religieuse ». Les travaux universitaires sur la pensée de Bennabi vont insister sur son rapport à l’histoire mais pas assez sur son rapport à la religion. Certes, les caractéristiques de « l’idée religieuse » que donne Bennabi ont été reprises dans certains articles, mais ces écrits ne l’ont étudié ni sérieusement ni profondément. Sa définition de « l’idée religieuse » semble être influencée à la fois par le réformisme musulman orthodoxe, les sciences humaines et la philosophie de la religion. Bennabi était un homme d’une vaste culture qui n’avait aucun problème pour passer d’une science à une autre ou d’un registre religieux à un registre philosophique. Aussi, mon travail scientifique, à la base en islamologie, est très vite devenu un travail pluridisciplinaire. En effet, sa pensée de Bennabi est à la croisée des chemins entre des connaissances en islamologie, en histoire du Maghreb, en pensée islamique contemporaine, en histoire des doctrines de l’islam contemporain et en littérature algérienne d’expression française.


Au cours de notre travail de recherche, sur le plan méthodologique, nous avons procédé de la manière suivante, en trois temps. Premièrement, nous avons récupéré tous les ouvrages de Bennabi, ses articles et ses mémoires pour avoir une vision globale de sa pensée. Nous avons eu quelques difficultés pour mettre la main sur tous ses livres notamment en Algérie. Malek Bennabi a le plus souvent écrit ses ouvrages en langue française qui est sa langue d’écriture. Plus tard, ses ouvrages seront traduits en langue arabe mais les traductions seront de qualité variable. Nous nous sommes aperçus aussi que la réception intellectuelle de la pensée de Bennabi était différente dans le monde musulman arabe. Ainsi, nous avons fait le choix de nous concentrer sur l’œuvre de Bennabi en français avant d’utiliser des sources secondaires. Les idées de Bennabi sont souvent éparpillées dans son œuvre, il y a donc un travail de reconstitution de ses idées à opérer. Tout d’abord, nous avons choisi d’être bienveillant avec sa pensée afin qu’elle ne soit hachée. Deuxièmement, nous avons voulu la comparer et la situer à travers des études d’histoire de la pensée islamique, de l’islam contemporain et du Maghreb. Nous avons également comparé sa pensée avec des études sur le réformisme musulman, des travaux de philosophes de la religion et des penseurs musulmans de sa génération. Nous avons utilisé les écrits des disciples de Bennabi car, au-delà du constat de leur dimension apologétique, ils demeurent un témoignage important pour la compréhension de sa pensée. Troisièmement, après l’analyse et la comparaison de la pensée de Bennabi, nous avons formulé des conclusions et des hypothèses personnelles. Il s’agit d’être critique à la fois sur les incohérences, les contradictions, les paradoxes, les limites, les silences, les impensés et les fragilités de sa pensée mais aussi sa cohérence, sa pertinence et sa singularité. 


Bien entendu, il y a eu quelques difficultés au cours de ce travail de recherche. La première grande difficulté a été le choix de nous concentrer en premier lieu sur la pensée de Bennabi dans le texte. Plusieurs raisons nous ont poussées à agir ainsi. Tout d’abord, les ouvrages des disciples de Bennabi sont le plus souvent apologétiques. Ils critiquent très peu leur maître et leurs travaux ne permettent pas de le situer, avec précision, dans son contexte historique. Même les travaux plus sérieux ne font pas autre chose que de présenter, de manière juxtaposée, les grandes idées de l’écrivain algérien. Ensuite, les travaux universitaires sur Bennabi sont trop peu nombreux ou trop généraux pour être une aide décisive à la compréhension de Bennabi. Enfin, Bennabi cite peu ses sources et ses influences intellectuelles, en effet, pour les nécessités de la «  lutte idéologique », il ne veut pas donner des informations aux forces coloniales. La difficulté a été d’émettre avec prudence des hypothèses sur de potentielles influences. Ainsi, nous nous sommes fiés davantage aux lectures qu’ils citent lui-même dans ses mémoires. 


La deuxième est relative à notre relation avec Bennabi. Nous avons eu deux approches avec ce dernier : la première est l’utilisation de ses idées dans le cadre d’une pensée confessante, la seconde est la recherche scientifique que nous menons depuis huit ans à l’université française. Nous avons découvert la pensée de Malek Bennabi en 2007, elle était impressionnante. À cette époque, nous avions alors cherché à connaître les idées de cet homme atypique, puis à les faire connaître en invitant ses disciples à venir animer un séminaire universitaire à Paris en 2011. Bennabi était assez méconnu et il y avait si peu d’études universitaires sur lui que ces deux raisons nous ont poussées à entreprendre un projet de recherche sur la pensée de cet intellectuel à l’École Pratique des Hautes Études (EPHE) dès 2012. Nous voulions étudier son œuvre et sa notion « d’idée religieuse », non plus dans un cadre confessant ou apologétique mais dans un cadre scientifique et universitaire. Ainsi, nous avons soutenu à l’EPHE notre mémoire de Master 2 en 2015. En 2016, nous avons publié un premier livre, représentant une partie de notre recherche, intitulé Malek Bennabi, quand l’islam fait l’histoire aux éditions AFPI. En 2017, nous avons publié un second ouvrage, introductif à sa vie et son œuvre, intitulé Malek Bennabi, une vie au service d’une pensée aux éditions Albouraq. 


Finalement, cet ouvrage se veut une introduction sérieuse et approfondie de la vie et à la pensée de Malek Bennabi. C’est aussi un nouvel angle d’analyse que nous apportons aux études sur la pensée islamique contemporaine et à l’islamologie à travers le regard méconnu d’un acteur de l’islam contemporain au XXe siècle.


Jamel EL HAMRI


Paris, le 21 septembre 2019
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INTRODUCTION GÉNÉRALE


Lors de l’expédition de Bonaparte en Égypte de 1798 à 1801, le monde musulman est divisé en trois empires : l’Empire ottoman en Europe, au Proche-Orient et en Afrique du Nord, l’Empire safavide en Perse et l’Empire moghol en Inde. Contrairement à une idée reçue, les questions de la réforme en islam se sont posées, dans le monde musulman, bien avant la colonisation européenne en Algérie en 1830. Dès le XVIIIe siècle, par exemple, les hauts fonctionnaires ottomans commencent à poser la question de la réforme en vue de retrouver les splendeurs passées de l’Empire sunnite. Du côté des Safavides et au sein du chiisme duodécimain, l’école ūṣūlī qui prône l’effort d’interprétation des sources de l’islam, l’iǧtihād a supplanté l’école traditionnelle des aẖbārī. À La Mecque, nous assistons également à l’émergence d’un soufisme réformé1. Ainsi, le monde musulman, dans ses différentes sensibilités, est traversé dès le XVIIIe siècle par des mouvements endogènes de réforme.


Il y aura bien entendu au XIXe siècle un choc colonial mais il n’arrive qu’après l’émergence de ces mouvements de réforme. L’Europe a blessé en quelque sorte l’ego civilisationnel du monde musulman. Cette blessure narcissique a donné un coup de fouet intellectuel supplémentaire, un rappel salvateur à la réforme des individus et des sociétés en vue de répondre au nouveau défi de l’Europe. Néanmoins, pour l’historien Pierre Vermeren2, la colonisation n’est pas, contrairement à une autre idée reçue, un bloc monolithique de cinq siècles. La colonisation européenne est plus complexe, en effet, elle n’a pas toujours été orientée vers les mêmes aires géographiques, en particulier le monde musulman. Il y a eu d’abord le premier âge de la colonisation dans le continent américain à partir de 1492 puis le second âge au XIXe siècle en Asie et en Afrique.


La conférence de Berlin en 1884-853, pour éviter tout conflit entre pays européens, consacrait le partage de l’Afrique entre différents pays d’Europe sous l’œil impuissant de l’Empire ottoman. La France hérite seule de l’Afrique du Nord, et alors que l’Algérie est une colonie depuis la conquête d’Alger en 1830, le Maroc et la Tunisie deviennent des protectorats plus tardivement. En effet, le protectorat français en Tunisie est institué par le traité du Bardo le 12 mai 1881 tandis que celui du Maroc l’est par le traité franco-marocain à Fès le 30 mars 1912. Dès le départ, les sociétés musulmanes d’Afrique du Nord ont réagi au choc colonial. Malgré leur surprise, elles ont résisté tant bien que mal à la colonisation. Les Musulmans ont utilisé notamment la religion comme élément catalyseur et de cohésion sociale pour s’opposer à l’envahisseur européen. De cette réaction, une nouvelle lecture des sources de l’islam a émergé progressivement pour permettre aux sociétés musulmanes de renaître sur le plan civilisationnel dans un monde qui se mondialisait chaque jour un peu plus. Pascal Le Pautremat, spécialiste de l’histoire coloniale au Maghreb, rappelle les conditions de l’émergence d’une nouvelle lecture de l’islam au Maghreb, fruit d’une fermentation intellectuelle au XIXe siècle :


La résistance à la pénétration étrangère s’organise alors sous l’égide d’un Islam réformé, mystique ou puritain. Au Maghreb, l’installation française suscite une renaissance islamique qui prône l’orthodoxie. Le pouvoir français perçoit dès lors l’Islam comme ferment de résistance à la prédominance coloniale. On s’inquiète de son pouvoir d’unification. On redoute sa facilité à propager les influences contraires à la politique française qui, alors, se trouve remise en cause. L’Islam peut être potentiellement dangereux, sous l’action, auprès des populations, de nouveaux leaders désireux de se démarquer des anciens chefs compromis dans la politique de collaboration4. Aussi, la France se montre-t-elle vigilante face à un éventuel complot musulman anti-français5.


Au début du XXe siècle, à partir de 1920 en Algérie, nous sommes devant plusieurs types de réactions face à la colonisation française. La première est celle des marabouts et de l’islam institutionnel qui sont accusés par les élites arabisées et occidentalisées de se compromettre avec l’administration coloniale. La deuxième est celle des élites indigènes occidentalisées emmenées par Ferhat Abbas6 qui sont partisans de l’assimilation. La troisième est celle des nationalistes, dont beaucoup sont ouvriers en France, qui prônent aux côtés de Messali Hadj7 et de l’Étoile Nord-Africaine l’indépendance de l’Algérie et une révolution sociale. Enfin, la réaction des savants musulmans, dont la figure de proue était Ibn Bādīs8, qui avaient effectué leurs études hors d’Algérie.


Ces derniers faisaient la promotion d’une patrie algérienne musulmane de langue arabe. Les Oulémas réformistes algériens ont fait leur le renouvellement doctrinal impulsé par les réformistes se revendiquant de la Nahda notamment Muhammad ‘Abdûh9 qui a eu l’occasion de visiter l’Algérie en 1903. Ce renouvellement doctrinal était basé sur un retour aux sources scripturaires de l’islam mais aussi sur la nécessité de préserver la personnalité musulmane dans un contexte de colonisation européenne. Son objectif était de faire coïncider cette nouvelle lecture de l’islam avec leur époque. Pour Mohammed Arkoun, ce renouvellement doctrinal réformiste va influencer la vie intellectuelle des sociétés musulmanes dans la première moitié du XXe siècle. L’attitude réformiste, selon lui, vise à redonner aux sociétés musulmanes à la fois une authenticité spirituelle et un dynamisme social.


Au Maghreb, les grands animateurs du réformisme sont des personnalités comme Tahar Ibn ‘Ashūr en Tunisie, Allal El-Fassi au Maroc et Ibn Bādīs en Algérie10. Ibn Bādīs disposait dès 1924 à Constantine d’une revue doctrinale al-Šihāb dans laquelle il exposait ses idées, s’attaquait au culte des saints, aux confréries religieuses et à toutes les innovations blâmables.


Durant cette année, un étudiant nommé Malek Bennabi terminait ses études à la médersa de Constantine pour devenir auxiliaire de justice musulmane. Il a rencontré Ibn Bādīs et un certain nombre de ses étudiants avec lesquels il appréciait échanger. Le jeune Malek est également en lien avec les nationalistes algériens et maghrébins. L’islam était désigné, durant sa formation intellectuelle, comme le principal facteur de la stagnation de la civilisation musulmane. Bennabi va, au contraire, se servir de l’islam comme d’un levier pour offrir une voie nouvelle pour l’édification d’une société musulmane civilisée. Cette dernière doit aller dans le sens de l’histoire d’une civilisation humaine. Bennabi n’était pas un savant religieux ou un universitaire, mais un penseur autodidacte et anticonformiste qui écrit sur la réforme de la société algérienne et de la civilisation islamique, en utilisant les sciences humaines.


Son projet de civilisation a reçu peu d’échos dans les sphères politiques de son temps, que ce soit en Algérie, en France ou dans le monde musulman. Durant sa vie, il n’a pourtant pas ménagé ses efforts comme peuvent en témoigner ses mémoires, ses nombreux ouvrages et articles rédigés. Malek Bennabi est à la fois, par son œuvre, un écrivain de la littérature algérienne d’expression française après 1945, un penseur du réformisme musulman orthodoxe mais aussi un intellectuel de la libération nationale de l’Algérie, de l’unité du monde musulman et du tiers-mondisme. De plus, il est au croisement de l’histoire du mouvement national algérien, de l’histoire de France et de celle de l’islam contemporain.


Malgré cette présence intellectuelle dans différents champs scientifiques et littéraires, le nom de Malek Bennabi est très peu mentionné. Par exemple, dans le domaine littéraire, Albert Camus et Kateb Yacine sont plus cités que Bennabi. Dans les études postcoloniales, les écrits de Frantz Fanon11 sont davantage enseignés que ceux de Bennabi, parfois même en Algérie. Et dans le domaine de l’islam contemporain, les idéologies de Sharīʿatī et Quṭb sont plus étudiées que celle de Bennabi.


Même des universitaires franco-algériens comme Ali Merad et Mohammed Arkoun ne le citent pas ou très peu. Le premier a pourtant rédigé un livre sur l’islam contemporain sans jamais le mentionner. Merad a écrit également sur le réformisme en Algérie de 1925 à 1940 mais il ne parle pas de Bennabi qui s’est pourtant formé à quelques pas d’Ibn Bādīs. Bennabi a formulé plusieurs critiques sur Ibn Bādīs et les Oulémas qui auraient dû avoir toute leur place dans un travail universitaire. Arkoun aurait pu également présenter l’auteur du Phénomène coranique dans ses travaux sur le Coran mais il ne l’a pas fait. C’est assez surprenant, surtout que Bennabi est cité par l’islamologue Albert Hourani mais aussi par Anouar Abdelmalek ou encore Jean Dujeux. Pour quelles raisons ces deux universitaires, engagés également dans la pensée islamique contemporaine, ne le citent presque jamais ?


Dans les milieux intellectuels musulmans de France et des sphères activistes où sont engagés beaucoup de militants français de confession musulmane, Bennabi est également très peu mentionné. Par exemple, Tariq Ramadan cite Bennabi dans la bibliographie de sa thèse universitaire sur le réformisme musulman. Mais alors qu’il consacre tout un chapitre sur Sayyid Quṭb, l’universitaire suisse ne revient pas sur la polémique entre l’idéologue égyptien et Bennabi. Autre exemple, dans les milieux politiques de gauche anticoloniaux, au sein de la mouvance des Indigènes de la République, des militants franco-algériens citent volontiers Aimé Césaire et Fanon tout en oubliant volontairement Bennabi. Pourquoi n’en parlent-ils pas ? Et dès qu’ils en parlent, pourquoi le marginalisent-ils ainsi ?


Nous pensons que tous ces oublis et cette ignorance de la vie et de la pensée de Bennabi ont poussé, entre autres, ses élèves12 à promouvoir sa pensée et à la transmettre à la postérité. D’autres également ont fait de grands efforts pour le faire connaître en Algérie et en France13. Leurs écrits ont souvent été d’ordre apologétique, il s’agissait moins d’étudier Bennabi dans le texte que de lutter contre son oubli. Nous constatons qu’il n’y a pas eu beaucoup de travaux universitaires en France concernant Bennabi14.


Ainsi, entre l’ignorance ou l’oubli de son œuvre, les écrits apologétiques des quelques disciples de Bennabi, le manque d’études universitaires, notre travail de recherche se donne un double objectif : 1) Faire émerger Bennabi comme figure intellectuelle au XXe siècle en Algérie, en France et dans le monde musulman, 2) Produire une étude critique sur sa vie et sa pensée.


Pour Bennabi, l’islam doit être une idée vécue comme une « vérité travaillante », authentique et efficace, au service des hommes, des sociétés et de la civilisation humaine. L’écrivain a été formé dans l’entre-deux-guerres et a commencé à écrire après la Seconde Guerre mondiale dans un contexte international et national différent. En effet, après 1945, le mouvement national algérien s’organise en Algérie en vue de l’indépendance. Dans le monde musulman, les idéologies du nationalisme arabe laïc, des mouvements islamistes et communistes émergent et se consolident. Les pays musulmans libérés du colonialisme tentent de faire alliance avec les pays du Tiers-Monde pour offrir une troisième voie durant la Guerre froide entre les États-Unis et l’URSS.


Dès 1949, Bennabi s’est distingué en publiant l’ouvrage Les conditions de la renaissance dans lequel il expose pour la première fois le rôle de « l’idée religieuse » et forge le concept de « colonisabilité » provoquant un tollé dans le milieu nationaliste algérien. Bennabi se force, par une conception dynamique de « l’idée religieuse », de faire la synthèse des idées du réformisme musulman et de celles du nationalisme arabe. Ainsi, au cours de ce travail de recherche, nous tenterons de répondre à la question suivante :


Comment la pensée de Malek Bennabi, dans un contexte de libération nationale des pays du Tiers-Monde après 1945, fait du déploiement de « l’idée religieuse » au sein de la société musulmane une dynamique civilisationnelle ?


Pour tenter de répondre à notre problématique, tout d’abord, nous introduirons Bennabi par l’analyse de l’état de la société algérienne colonisée par la France durant sa formation intellectuelle. Au cours de notre développement, nous proposons trois grandes parties pour étudier la vie et la pensée de l’intellectuel algérien.


Dans un premier temps, nous verrons la vie et l’œuvre de Malek Bennabi. Nous voulons le situer dans son contexte algérien mais aussi dans l’islam contemporain. Ses conditions de vie ont eu une influence réelle sur sa pensée. Nous estimons qu’il est important d’accorder une place de choix à l’histoire de sa vie.


Dans un deuxième temps, nous analyserons sa vision religieuse, ses approches socio-historiques de « l’idée religieuse ». Nous mettrons en exergue l’imbrication qu’opère Bennabi entre religion, histoire et société. Chronologiquement, c’est d’abord sa vision religieuse qui influence sa vision de l’histoire. Quant à cette dernière, elle orientera ensuite sa vision sociale. Il s’agit ici de comprendre les fondements et les finalités de sa pensée.


Dans un troisième temps, nous nous intéresserons à l’impact de « l’idée religieuse » dans le projet de société de Bennabi. Nous analyserons à la fois son influence dans le monde des idées, au sein de la société et pour la civilisation humaine. Autrement dit, il est question d’observer l’impact direct de « l’idée religieuse » dans le projet de société de Malek Bennabi.


Enfin, dans un dernier chapitre, nous aborderons l’héritage de sa pensée de 1973 à 2018 afin de tenter de comprendre pourquoi la pensée de Bennabi a encore une actualité.


_______________________


1. Catherine MAYEUR-JAOUEN, article : « Aufklärung islamique », « néo-soufisme », « réformisme musulman », « islamismes » Renouveaux historiographiques de l’histoire de l’islam moderne et contemporain depuis les années 1960, publié sur https://f-origin.hypotheses.org/wp-content/blogs.dir/870/files/2016/04/AHCESR-nov-2009.pdf).


2. Pierre VERMEREN, La France en terre d’islam, empire colonial et religions XIX-XXe siècle, Paris, éd. Belin, pp. 15-16.


3. La conférence s’ouvre le samedi 15 novembre 1884 et se termine le 26 février 1885. Y participent les représentants des puissances directement concernées par le Congo : l’Allemagne, l’Angleterre, la France et le Portugal. Participent aussi la Belgique, les Pays-Bas, l’Espagne et les États-Unis, ainsi que, pour la forme, l’Autriche-Hongrie, la Suède le Danemark, l’Italie, la Russie et la Turquie ottomane, soit au total 14 États.


4. Mahdisme est une doctrine qui sous-tend la résistance spontanée grâce à la foi religieuse et sur le terrain social, dans l’attente d’un justicier bien-guidé.


5. Pascal LE PAUTREMAT, La politique musulmane de la France au XXe siècle, de l’Hexagone aux terres d’islam. Espoirs, réussites, échecs, Paris, Maisonneuve&Larose, 2003, p. 28-29.


6. Leader nationaliste et homme d’État Algérien (1899-1985).


7. Homme politique algérien, une des grandes figures du mouvement national algérien (1898-1974).


8. Théologien réformiste du Maghreb, il est cofondateur de l’Association des Oulémas en Algérie (1889-1940).


9. Théologien égyptien et un des promoteurs du réformisme musulman orthodoxe sunnite (1849-1905).


10. Ibid., p. 104.


11. Psychiatre et écrivain français (1925-1961), un des fondateurs du courant de pensée tiers-mondiste. Frantz Omar Fanon était un psychiatre et essayiste français d’origine martiniquaise. Médecin psychiatre, écrivain, combattant anticolonialiste, Franz Fanon a marqué le XXe siècle par sa pensée et son action, en dépit d’une vie brève frappée par la maladie. Franz Fanon fit ses études supérieures à la faculté de médecine de Lyon et fut nommé, en 1953, Médecin-chef de l’hôpital psychiatrique de Blida. Il avait déjà publié, en 1952, « Peaux noires, masques blancs ».


12. Parmi ses élèves : Rachid Benaïssa, Omar Benaïssa, Abderrahmane Benamara, Nour-Eddine Boukrouh, Omar Meskawi, Amar Talbi, Abdelouhab Hammouda, S. Sellam etc. La liste n’est pas exhaustive. De plus, il n’y a aucun registre qui fait l’inventaire des noms des disciples.


13. D’autres ont essayé de faire connaître Bennabi : Khendoudi, Y. Girard, A. Christellow.


14. On note que deux thèses sur Malek Bennabi ont été soutenues, la première de Zidane Khloulif en 2006 La vie et l’œuvre de Malek Bennabi : 1905-1973 et la seconde par Hichem Cherrad en 2009 intitulée Histoire et civilisation chez Malek Bennabi (1905-1973) à l’Université Bordeaux 3 sous la direction de Samaha Khoury. Elles ont été précédées par le travail de Maîtrise d’histoire de Christine Ressler en 1999-2000 à l’Université de Lille 3 Charles de Gaulle intitulé Les œuvres de Malek Bennabi et la renaissance de l’Islam en Algérie avant 1954.









CHAPITRE INTRODUCTIF
CONTEXTE COLONIAL DURANT LA FORMATION INTELLECTUELLE DE MALEK BENNABI (1905-1939)


Au cours de ce chapitre, nous verrons dans un premier temps l’histoire de la colonisation en Algérie. Dans un deuxième temps, nous analyserons la politique musulmane de la France en Algérie. Dans un troisième temps, nous étudierons les différents courants politico-religieux musulmans en Algérie durant l’entre-deux-guerres.


I) HISTOIRE DE LA COLONISATION EN ALGÉRIE


Tout d’abord, il sera question de la colonisation européenne du monde. Ensuite, nous rappellerons le contexte de l’Algérie avant l’arrivée des Français. Enfin, nous observerons le contexte colonial à partir de la naissance de Malek Bennabi en 1905.


A) La colonisation européenne du monde


Nous avons rappelé que la colonisation a eu deux âges, la colonisation algérienne se situe dans le second qui est le fruit de l’industrialisation extraordinaire en Europe. En effet, la croissance économique passe de 1 à 2 %, la croissance démographique fait passer la population européenne de 200 millions d’habitants à 400 millions sans oublier les 50 millions d’européens qui ont émigré dans le monde. Ce second âge a été impacté par les progrès techniques, transports et télécommunications, et de la révolution industrielle à la fin du XIXe siècle en Grande-Bretagne et en France. L’historien Vermeren observe un déséquilibre des rapports de force mondiaux :


Les deux principales puissances financières du monde, possèdent les trois quarts des investissements extérieurs et la moitié du stock d’or mondial. Cette poussée massive déséquilibre les rapports de forces mondiaux, notamment au plan technologique. L’Empire ottoman est l’une des premières puissances à en faire les frais. Au cours du XVIIIe siècle, il recule face à la Russie et à l’Angleterre, puis la perte de ses provinces s’accélère après l’expédition d’Égypte : Grèce, Algérie, Balkans, Caucase… Par deux fois, le souverain d’Égypte, Mehémet Ali, menace de prendre Constantinople. Des réformes (ou Tanzimat) s’imposent pour sauver l’Empire1.


Au XIXe siècle, la colonisation est, en plus d’être une diversion à la crise économique européenne, une recherche d’espaces et de débouchés pour les hommes et les produits d’Europe, surtout en période de crises économiques. En effet :


Deux cycles dépressifs traversent le XIXe siècle, de 1830 à 1848, puis de 1873 à 1893, période dite de la « grande dépression ». Les deux grandes poussées de la colonisation, inaugurées par l’expédition d’Alger en 1830, puis la conférence de Berlin en 1884-1885, correspondent à ces crises. À certains égards, la colonisation est une diversion à la crise. Pour autant, ce nouvel âge colonial ne correspond plus au capitalisme marchand et commercial de l’Ancien Régime, mélange de Colbertisme et de monopoles. Le capitalisme libéral et industriel, qui prévaut depuis les révolutions atlantiques de la fin du XVIIIe siècle, s’est substitué au mercantilisme2.


Désormais, la Grande-Bretagne et la France utilisent les canaux du libéralisme : l’émigration suite à la crise de la pomme de terre en Irlande, la ruée vers l’or, l’imposition de traités de libre-échange via la politique canonnière comme avec le Japon. Seuls les États-Unis et l’Allemagne ont réussi à échapper à cette loi du plus fort. Ainsi, la colonisation devient une question de standing entre nations rivales, une question de prestige, de compétition militaire et nationaliste. Pour Vermeren, leur objectif est de créer l’empire colonial le plus puissant :


Les empires coloniaux sont un couronnement du pouvoir acquis sur le champ de bataille ou dans les usines d’Europe. L’émergence des nouvelles nations industrielles, l’Allemagne, les États-Unis, puis le Japon, couronnent leur marche productive par la constitution d’un empire et même, dans le cas de l’Allemagne, par une revendication impériale, qui n’a jamais intéressé le chancelier Bismarck. Coloniser, c’est s’imposer comme nation dominante et porter haut son nationalisme. Posséder un empire, c’est intégrer le club des « puissances », dans le cadre d’une compétition mimétique. […] La vraie compétition n’est pas économique à ce niveau mais résulte d’un jeu planétaire de géostratégie, ponctué de conférences internationales. D’ailleurs, la guerre mondiale éclate quand la course aux colonies est terminée… En 1914, sur le continent africain, seuls l’Éthiopie et le Libéria échappent à l’ordre colonial3.


L’historien Vermeren nous rappelle le contexte de la colonisation française en Algérie en 1830, suite notamment aux humiliations européennes envers la France après la période napoléonienne. Ainsi l’Algérie a été une opportunité pour la Monarchie de Juillet mais aussi pour les pays européens de voir l’armée française s’occuper au Maghreb :


La défaite de Napoléon, le congrès de Vienne et les coalisés ont interdit à la France tout mouvement de troupe en Europe. L’armée française est réduite et surtout consignée à domicile. Aussi, en 1830, quand « l’opportunité algérienne » se présente, elle s’en empare, soutenue par les Britanniques, qui justifient cette opération par la sécurisation de la Méditerranée. L’armée française, qui piaffait d’impatience, découvre un nouveau champ d’expansion. La monarchie éloigne ainsi le risque bonapartiste et militaire ; les Européens ne sont donc pas hostiles à cette dérivation. L’Armée d’Afrique, fondée en 1834, devient le cœur battant de l’armée française pour plus d’un siècle, guerres mondiales exceptées. Une telle situation se reproduit au lendemain de la défaite humiliante de 1870 face aux Prussiens. Après une décennie d’ordre moral, les républicains relancent la colonisation pour consolider le régime et rivaliser avec la puissance britannique. L’armée, notamment la marine, y trouve, une seconde fois dans le siècle, l’occasion de reconstruire son honneur et sa gloire4.


B) Situation de l’Algérie avant l’arrivée de la France


L’Algérie a fait partie de l’Empire ottoman durant trois siècles, le lien était autant politique que religieux. L’Algérie a été soutenue par l’Empire ottoman et les troupes de Barberousse5 face à la menace des forces chrétiennes espagnoles. L’Algérie n’était pas un royaume de tribus barbares et de confréries archaïques comme elle a souvent été présentée, mais au contraire, nous dit l’historien algérien Mahmoud Kaddache, l’État algérien s’est formé avant même l’arrivée des français :


C’est au cours de ces trois siècles qu’a émergé l’État algérien. Ses frontières se sont précisées, et ont distingué nettement notre pays, – héritier du Maghreb Central –, de ses voisins de l’ouest et de l’est : le Maroc resté en dehors de l’Empire ottoman et la Tunisie détachée du domaine des beylerbeys d’Alger en 1587. L’Algérie a d’abord été une régence, royaume-province de l’Empire ottoman, puis un État jouissant d’une large autonomie, souvent indépendant, tantôt appelé royaume, tantôt république militaire, tantôt régence par les historiens, mais toujours reconnaissant l’autorité spirituelle du Calife d’Istanbul, chef des croyants6.


L’Algérie avait une administration divisée en trois beyliks. Le pouvoir était, en fonction de la relation entre Alger et la Porte Sublime, réservé à un bey nommé par Istanbul. Deux ordres dominaient la vie politique au sein de la société : les Janissaires et les Rāīs des mers. La non-participation des Algériens au pouvoir était vécue normalement, les Algériens s’occupaient davantage de leurs tribus et de leurs confréries. Des révoltes populaires pouvaient éclater assez fréquemment, surtout quand la pression fiscale atteignait son paroxysme. L’historien rappelle la situation de l’Algérie avant la colonisation française :


L’Algérie, pays méditerranéen, a été sur le plan économique au même niveau que les autres pays méditerranéens. Le pays tout entier a connu une riche vie agricole qui lui permettait certaines années d’exporter le surplus de sa production céréalière. Fort de sa marine, l’État algérien a pu résister aux convoitises étrangères et s’enrichir de la course. La fin de cette période se situe dans un cadre plus vaste, celui de la décadence de l’Empire ottoman miné par les convoitises des puissances européennes et les révoltes des nationalités dominées, et celui du retard accumulé par les pays méditerranéens face aux progrès scientifiques et techniques des pays européens7.


Après l’imbroglio entre le Dey d’Alger, la famille Bacri et le consul français Deval, la France décide d’attaquer Alger. Le débarquement d’Alger a lieu en juillet 1830 et suite à l’acte de capitulation du Dey, la France occupe de manière restreinte l’Algérie. Elle va conquérir totalement ce pays en 1847 après avoir mis fin à la résistance de l’émir Abdelkader et d’Ahmed Bey. Le rattachement à la France de l’Algérie s’opère en 1848 malgré les actes de résistances des tribus et des confréries algériennes. On met en place des Bureaux arabes pour renforcer la colonisation en y associant des individus parmi les populations autochtones. En mettant la main sur les biens des fondations pieuses (ḥabūs), la France doit gérer, de ce fait, l’institutionnalisation de l’islam et mettre en place une politique musulmane qui varie souvent en fonction de la sensibilité du régime politique à Paris.


C) Contexte de l’Algérie colonisée à la naissance de Bennabi en 1905


Au sortir de la Grande Guerre, la France est encore sous la IIIe République. Les institutions politiques françaises sont composées d’un Président de la République, d’un Gouvernement, d’une Chambre des Députés et d’un Sénat. La France colonise l’Algérie depuis 1830, cette dernière est d’abord une administration militaire puis une administration civile au cours du XIXe siècle. En Algérie, le territoire est dirigé par le Gouverneur Général et il est composé de trois départements et de territoires militaires. Enfin, on trouve en Algérie trois types de communes qui coexistent : commune de plein exercice, commune mixte et douar. Pascal Le Pautremat le rappelle :


L’Algérie, dans sa partie Nord, est divisée en trois départements : Constantine, Alger et Oran. Les trois préfets civils relèvent du ministère de l’Intérieur, par l’intermédiaire du gouverneur général. La structure administrative est identique à celle de la métropole, avec des préfets assistés de conseillers généraux et de sous-préfets. Le Sud algérien est formé de quatre territoires militaires, officiellement créés le 24 décembre 1902 : Aïn Sefra, Ghardaïa, Touggourt et les Oasis sahariennes (Ouargla). Ils sont administrés par les commandements militaires qui relèvent du gouverneur général8.


Dès le début de la colonisation en Algérie, la France doit faire face au défi de l’islam, religion englobant tous les aspects de la vie, pour pérenniser sa colonisation. Elle met en place une politique musulmane pour atteindre cet objectif. Néanmoins, l’issue de la Première Guerre mondiale et l’implication des soldats musulmans redistribuent, en quelque sorte, les cartes. De plus, la société musulmane commence à s’éveiller et questionne davantage une administration coloniale à l’apogée de sa puissance.


II) LA POLITIQUE MUSULMANE DE LA FRANCE EN ALGÉRIE


À partir de 1830, la France envisage une politique musulmane pour contrer l’influence de l’islam sur la vie des musulmans d’Algérie :


Après la prise d’Alger en juillet 1830, le général de Boumont, ministre de la Guerre de Charles X, signe la convention de capitulation avec le dey Hussein. Elle proclame la liberté religieuse en Algérie (article 5) et donc le respect du culte musulman. Or, dès la fin juillet, l’autorité militaire se retrouve investie du pouvoir cultuel ottoman laissé vacant. Puis la logique du « contrôle », inhérente au système colonial, se met rapidement en place. Si elle évoque la mise sous tutelle du judaïsme algérien par le judaïsme français institutionnalisé, le contrôle de l’islam, religion redoutée, très mal considérée, inconnue et accusée de « fanatisme », est différent. La guerre de djihad lancée par Abdelkader en 1832 conforte les préjugés français, surtout auprès d’officiers méfiants envers la religion en général. Au XIXe siècle, le culte musulman est un culte « minoritaire » reconnu en Algérie, et donc en France, mais traité selon une approche sécuritaire, au prix de dérogations systématiques aux lois métropolitaines9.


L’objectif est double, d’une part, permettre une colonisation de populations franco-européennes et, d’autre part, mettre la main sur les ressources du pays avec une législation favorable. Dès lors, l’islam, religion qui régissait la vie des Algériens, devient un culte encadré et surveillé par l’administration coloniale. Anna Bozzo évoque l’approche que l’administration coloniale avait de l’islam :


Sous la République, la gestion de l’islam, en tant que « culte » parmi d’autres cultes minoritaires « reconnus », se conçoit essentiellement à travers une approche sécuritaire qui remonte d’ailleurs aux temps de la conquête. L’islam est perçu comme une menace permanente pour la minorité d’origine européenne, d’où l’adoption de toute une série d’exceptions et de dérogations sur les lois en vigueur, qui nient dans les faits l’égalitarisme républicain et multiplient les mesures discriminatoires à l’égard de la religion du plus grand nombre [Bozzo, 2005]. Cette approche nécessitait un pouvoir fort et centralisé à même d’exercer un contrôle effectif sur la population musulmane, dans toutes ses pratiques, cultuelles, culturelles et autres10.


La France met en place, dès lors, un cadre administratif et juridique pour contrôler les musulmans et renforcer les pouvoirs de l’administration coloniale. Il n’a cessé de s’adapter aux nouvelles circonstances et d’évoluer à partir de la fin de la Grande Guerre de 14-18.


A) Cadre administratif


En janvier 1918, le Président des États-Unis Wilson propose le droit de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes en prônant le règlement juste et équitable des questions coloniales. Le même mois, Jonnart11 revient au gouvernement général en Algérie en incarnant une politique davantage bienveillante à l’égard des Musulmans, en raison de leur participation, active et héroïque, à l’effort de guerre.


1) Efforts de guerre à récompenser


Gilbert Meynier précise au sujet des troupes musulmanes mobilisées que « la guerre de 1914-1918 fut ainsi l’occasion, pour quelque 292 000 jeunes Algériens, de humer pour la première fois les vents de l’extérieur. Parmi eux se trouvaient, outre les conscrits, les travailleurs des “usines de la défense nationale”12 ». La société musulmane a pris conscience de la disproportion entre le sang versé et ses droits limités en particulier par le code de l’indigénat. Le contexte est favorable pour le Parlement français de récompenser les efforts de guerre en octroyant des nouveaux droits politiques aux musulmans « indigènes ». La loi Jonnart consacrait des droits électoraux pour des « indigènes » non-citoyens à l’échelle locale en Algérie. Elle permettait également une procédure spéciale de naturalisation en dépit de l’opposition des élus européens. Charles-Robert Ageron fait l’inventaire des nouveaux droits :


Dès lors, le Parlement français suivit sans difficultés. L’égalité fiscale entre Musulmans et Européens fut réalisée par la création de nouveaux impôts de type métropolitain. Les lois et décrets de février-mars 1919 accordaient une représentation élue à un plus grand nombre de Musulmans pour toutes les assemblées de l’Algérie (100 000 pour les Conseils généraux et Délégations financières ; 400 000 pour les conseils de douârs). Le nombre des conseillers généraux musulmans passait de 6 à 9 (le quart du total), la proportion des conseillers municipaux musulmans, qui était au maximum de un quart depuis 1884, passait au tiers et les conseillers recouvraient le droit de participer à l’élection des maires13.


La période était tout autant propice pour offrir des récompenses symboliques comme la création de la Société des Habous et des Lieux saints, de la construction de la Grande Mosquée de Paris, de l’hôpital franco-musulman et d’un cimetière musulman. La Société des Habous et des Lieux saints de l’islam créée en 1917, « allait non seulement s’occuper des biens habous acquis au Hedjaz, mais également représenter l’Islam de France dans toute sa dimension diplomatique14 ». Son Président Si Kaddour Ben Ghabrit a joué un grand rôle dans la construction de la Grande Mosquée à Paris, symbole d’une France « puissance musulmane ». La Société des Habous et des Lieux saints de l’islam a reçu une subvention de l’État pour mener à bien ce projet à la fois cultuel et culturel. Il était présenté comme une dette morale envers les soldats musulmans tombés pour la France pendant la Grande Guerre. L’inauguration a eu lieu le 15 juillet 1926 en la présence du Sultan du Maroc, Moulay Youssef et du Président de la République Gaston Doumergue. La Mosquée de Paris était composée d’une salle de prière, un institut, une bibliothèque, un hammam, une hôtellerie et elle a été pensée comme une sorte d’ambassade de l’islam en France. Quant à l’institut musulman, son inauguration s’est déroulée le 12 août en la présence du Bey de Tunis, Mohamed El Habib. L’hôpital franco-musulman, inauguré en mars 1937, a eu une organisation adaptée aux besoins des « indigènes » nord-africains avec une salle de prière et un cimetière qui lui avaient été adjoints.


2) Encadrement de l’islam et des musulmans


Avant la colonisation française, les notables ottomans occupaient les fonctions centrales de l’islam dans les villes en Algérie, comme celles de Shaykh-al-islām, d’oulémas dans les assemblées, de muftī et de ḥākm ou encore de qādi dans les instances judiciaires. Dés lors que cette classe dirigeante religieuse quitte le pays, il n’y a plus, hormis les grandes confréries soufies, d’institution religieuse centralisatrice. C’est l’islam rural, important et vigoureux, qui va remplacer l’islam urbain ottoman et servir de « refuge spirituel » aux Musulmans algériens après le débarquement d’Alger. Dès 1830, la France réquisitionnait les biens des ḥabūs qui, jusque-là, avaient pour fonction de financer de manière autonome les activités cultuelles des Musulmans d’Algérie. Ce sont des biens immobiliers attribués à des fondations pieuses qui devaient servir, entre autres, à l’entretien de mosquées, des écoles coraniques et à la rémunération des ministres et du personnel du culte musulman. Ainsi, la France incorporait au domaine public les fondations pieuses, privant ainsi les musulmans de la capacité de financer leur propre culte. Ce qui engendrait comme conséquence pour la France, l’administration du culte de l’islam et de l’enseignement théologique musulman. Dès 1851 :


On procéda à une véritable fonctionnarisation du culte musulman : muftis, imams, moudarris, mouzzims, hazzabs, jusqu’aux balayeurs affectés à chaque établissement, constituaient autant d’échelons administratifs, où chaque fonction était rétribuée proportionnellement à son importance hiérarchique. Ces emplois furent très recherchés, surtout pendant la famine de 1865-1867 et durant les périodes de crise économique. Le recrutement de ces « clercs » se faisait exclusivement parmi les diplômés des medersas, qui furent réorganisées à plusieurs reprises, notamment sous la IIIe République15.


Dans la hiérarchie de l’islam institutionnel, il y a en haut du sommet les muftis puis les imams et les muezzins. Viennent ensuite les ʿadūl, notaires pour les mariages ou les héritages, les enseignants de la religion musulmane et de la lecture du Coran. Enfin, les balayeurs qui sont affectés pour l’entretien dans les mosquées. L’administration coloniale avait donné la gestion des mosquées à l’islam officiel dont ses membres étaient formés dans les medersas d’État. Ce « clergé », selon Ali Merad, « ne jouissait en fait d’aucun prestige, et n’exerçait pas sur les populations musulmanes une influence religieuse et morale notable16 ». Le système de l’enseignement musulman, avant la colonisation française, était constitué de trois niveaux : l’école coranique, la madrasa ou la zāwīa et l’université islamique de Fès, de Tunis ou du Caire :


Les sociétés du Maghreb sont de culture orale, en dehors de la religion et des institutions d’État, même si les lettrés arabes ou berbères (fqih, oulémas, cadis, etc.) ont un grand prestige, qui tient à la sacralité de l’écrit en arabe et de l’autorité religieuse […] L’administration est peu soucieuse de soutenir cet enseignement, qu’elle préfère limiter, sans l’interdire formellement. La quasi-disparition du msid urbain (école coranique) laisse les zaouïas (sanctuaires des confréries) de campagne assurer un filet de transmission. La surveillance des msid et zaouïas est un impératif politique, car la langue arabe enseignée est le monopole des religieux, des lettrés et des institutions religieuses17.


Le 30 septembre 1850, l’Administration coloniale créait trois établissements musulmans d’enseignement supérieur : des médersas. Elles dispensaient gratuitement l’enseignement des sciences islamiques traditionnelles comme le Coran et la théologie musulmane. On y enseignait aussi le français, l’histoire-géographie et les mathématiques. À la fin du cursus, en général, on grossissait les rangs du personnel pour le culte, la justice musulmane et des fonctions administratives secondaires. Les médersas devaient façonner des esprits dociles, reconnaissants envers la France. Les dépenses dédiées au culte musulman comme les rémunérations et l’entretien des lieux de culte par exemple, sont centralisées dans le budget du gouvernement général.


3) Fonctionnarisation du personnel cultuel


Pour Vermeren, il s’ensuit un « phénomène inédit dans l’islam sunnite, la naissance d’un clergé semi-fonctionnarisé, rémunéré et organisé par l’administration coloniale en l’occurrence. L’administration nomme désormais – et donc peut révoquer – les ministres du culte musulman18 ». La loi de 1905, de séparation des Églises et de l’État, aurait dû, en principe, sonner la fin des dépenses en faveur du personnel religieux musulman et donc être l’objet d’une rétrocession des mosquées aux musulmans. Il n’en fut rien, au contraire même, la mise sous tutelle de l’islam s’est renforcée. Il était important pour l’administration coloniale de conserver dans son giron les membres du clergé officiel, les mosquées et les médersas quitte à créer un écart entre les principes de la laïcité et le droit des cultes. L’administration décidait ainsi :


La création de trois associations cultuelles musulmanes, au niveau des trois préfectures, et sous l’égide du préfet, lesquelles, autorisées à collecter des dons, allaient malgré tout continuer à recevoir les sommes inscrites au budget pour le culte musulman. Ce tour de passe-passe fit illusion un temps, même si les plus avertis ne tardèrent pas à s’apercevoir que, de cette manière, le culte musulman ne bénéficiait d’aucune indépendance et que celle-ci n’aurait été obtenue que par la restitution des biens habous19.


L’administration coloniale encadrait également les célébrations religieuses comme les mariages et les mūsam mais aussi le pèlerinage à La Mecque. Elle exigeait des Musulmans algériens une autorisation préalable. Rappelons que le pèlerinage à La Mecque était organisé par la France afin d’assurer un suivi des pèlerins au contact de la menace panislamique. Elle a invoqué à plusieurs reprises des obligations sanitaires et a créé ainsi des centres d’accueil pour pèlerins par l’intermédiaire de la Société des Habous et des Lieux Saints de l’islam. En France, il fallait aussi encadrer les Musulmans vivant de plus en plus nombreux dans la Métropole. On a crée deux types de structures d’encadrement : la première administrative avec la SAINA (service des affaires indigènes nord-africaines) et la seconde de protection sociale avec les foyers, les infirmeries et l’Hôpital franco-musulman. Les objectifs du contrôle et de la surveillance, dont le service était installé au 6 rue Lecomte dans le XVIIe arrondissement de Paris, consistaient en :


1) La recherche et l’identification des conscrits et réservistes rebelles. 2) La surveillance préventive des hôtels, cafés, et restaurants. 3) L’identification des Nord-Africains en métropole et la délivrance de papiers d’identité aux « sujets » et « protégés » français qui en étaient démunis. 4) Les mesures de refoulement et d’expulsion des indésirables20.


Le Pautremat insiste également sur les objectifs de surveillance des Musulmans en France. Il s’agissait de :


Surveiller les étudiants nord-africains afin d’anticiper les orientations intellectuelles des Musulmans en France et au Maghreb. Ainsi, pour un meilleur suivi de ces étudiants, « […] une Commission spécialisée est constituée le 22 février 1935, à l’initiative du ministère de l’Intérieur »21.


B) Cadre juridique


René Galissot affirme que, de tout temps, les dominations coloniales se sont fondées sur l’exclusion des droits civils et des droits politiques des populations colonisées, et ce, afin de conserver la prépondérance de la présence coloniale. Pour lui, « le régime colonial institue la différence de statut en maintenant la société colonisée sous statut de droit religieux qui préexiste comme partout.22 »


1) Citoyenneté et statut personnel


La citoyenneté en Algérie est passée par plusieurs périodes. La première s’est déroulée de 1834 à 1865 durant laquelle se côtoyaient des citoyens français, des étrangers ainsi que des sujets nationaux juifs et musulmans. L’acte de capitulation du 5 juillet 1830 stipulait la liberté de culte et le respect des traditions accordés aux habitants de l’Algérie qu’ils soient juifs ou musulmans. En 1834, le 22 juillet, l’ordonnance déclarait l’annexion du territoire conquis à la France. Ainsi, l’Algérie devient une terre française et une seule nationalité y est reconnue : la nationalité française. À la suite de ces deux événements, une articulation entre la citoyenneté et le statut musulman s’est opérée. En 1865, le sénatus-consulte de Napoléon III s’adresse aux trois minorités de la condition coloniale : musulmane, juive et étrangère. Il définit un mode spécifique d’accession aux droits des citoyens. Les « indigènes » sont français mais pas citoyens au motif qu’ils ont conservé leur statut personnel confessionnel. Ils sont soumis à la fois au droit civil en tant que français, au droit pénal spécifique en tant que musulman et au système répressif en tant qu’indigène. En effet :


Le statut juridique et politique des Algériens a été clarifié et fixé de façon définitive. Les Algériens sont des « indigènes », c’est-à-dire des sujets de nationalité française mais privés de citoyenneté, au motif qu’ils ont conservé leur statut personnel religieux23.


Ce sénatus-consulte a créé une nouvelle typologie des habitants d’Algérie : le national citoyen français, « l’indigène » français non citoyen et l’étranger non national. « L’indigène » est en quelque sorte, « un sujet national sans la citoyenneté associée, en rupture en tout cas avec le modèle du national citoyen qui s’impose au même moment en métropole24 ».


La deuxième période commence en 1870, le 24 octobre, quand le décret Crémieux est promulgué. Le texte déclare comme nouveaux citoyens français les israélites indigènes « des départements de l’Algérie et les soumet juridiquement au code civil. L’importance du décret réside dans le caractère massif et obligatoire du changement de statut25 ». Le statut personnel musulman est une application des lois personnelles et successorales issues de la Loi musulmane à laquelle la quasi-totalité de la population musulmane d’Algérie lui était restée fidèle.


Enfin la troisième période, en 1919, avec la loi Jonnart qui donne de nouveaux droits aux citoyens « indigènes » pour les élections et propose une voie de naturalisation. En 1936, le projet Blum-Violette prévoit de donner la pleine nationalité à vingt-un mille « Français musulmans » sans renoncer à leur statut personnel.


2) Code de l’indigénat


Symbole de toutes les discriminations des sujets coloniaux en matière répressive, il n’y a pourtant pas de texte rassemblant toutes les sanctions pour leur donner une base légale. Les sanctions pouvant aller des pouvoirs disciplinaires à l’internement administratif en passant par les amendes collectives ou encore le séquestre des biens. Charles-Robert Ageron précise l’historique et les objectifs de ce « code de l’indigénat » :


Un statut spécial dit de l’indigénat fut peu à peu mis au point et progressivement renforcé. Un Code de l’indigénat (1881) instaura une série de pénalités exorbitantes du droit commun (41 infractions « spéciales aux indigènes » furent définies légalement en 1881 et réduites à 21 en 1890). Le but était de maintenir aux administrateurs civils les pouvoirs répressifs exceptionnels accordés aux officiers pour s’imposer aux tribus encore mal soumises. Mais cette autorisation « provisoire » de frapper sans jugement et pratiquement sans contrôle, accordée « pour sept ans » aux administrateurs de communes mixtes fut renouvelée périodiquement de 1881 jusqu’en 192726.


La justification pour faire durer cette répression spéciale était double : le manque de personnel dans l’administration coloniale et la supposée dangerosité des indigènes. On dénombre entre 1898-1910 environ 20 000 punitions par an. Le « code de l’indigénat » fut suspendu en 1914 et en 1919, la loi Jonnart exemptait près d’un demi-million d’Algériens des pouvoirs disciplinaires. Dans l’entre-deux-guerres, les Musulmans algériens organisaient leur opposition sous forme d’associations, de mouvements ou de partis, la répression des « indigènes » évoluait par conséquent vers des interdictions, des arrestations ou des emprisonnements. En 1927, la loi de 1881 cessait d’être renouvelée et le 7 mars 1944, une ordonnance abolissait toutes les mesures d’exception en Algérie concernant les sujets coloniaux.


III) ÉVEIL DE L’OPINION PUBLIQUE MUSULMANE AUX PROBLÈMES POLITIQUES ALGÉRIENS


Les raisons de cet éveil sont à chercher dans la Grande Guerre qui a mobilisé beaucoup de musulmans, à la fois, au front et dans les usines françaises. Cette immigration musulmane en France portait en elle, dorénavant, de nouvelles mœurs et aspirations qui allaient bouleverser les structures traditionnelles de la société musulmane algérienne. L’irruption de la presse musulmane en arabe et en français voulait lutter à la fois contre l’inertie politique, le conformisme religieux et la passivité culturelle. Les intellectuels de formation française (les Jeunes Algériens) et les lettrés arabes de tendance réformiste (les Oulémas) émergeaient pour tenter de sortir la masse populaire de l’incertitude et de l’ignorance. Ils affrontaient la résistance des milieux conservateurs et du maraboutisme. Deux options sont proposées après la Première Guerre mondiale : l’occidentalisation de la société musulmane et la restauration de la culture arabo-musulmane en Algérie. Pour Ali Merad,


L’histoire de l’Algérie, entre la première et la seconde guerre mondiale, est dominée par deux phénomènes d’une portée sociale, culturelle et politique considérable : a) l’éveil de l’opinion publique musulmane aux problèmes politiques algériens ; b) l’apparition, puis le développement d’un mouvement réformiste musulman – orthodoxe – d’inspiration orientale27.


A) Une expérience pionnière : les Jeunes Algériens


Considérés comme une coalescence d’individus, les Jeunes Algériens sont formés dans la culture française. Ils se revendiquaient français et défendaient la politique d’assimilation. Les Jeunes Algériens étaient dans une acceptation d’un dialogue avec la culture et le pouvoir français. Ils avaient adopté la voie réformiste comme voie d’émancipation progressive des populations colonisées. Dès juin 1912, les revendications sont axées autour des propositions suivantes : suppression de tous les régimes d’exception appliqués aux Algériens dont l’indigénat, égalité et justice fiscales, augmentation du corps électoral « indigènes », octroi d’un des deux cinquièmes des mandats dans les assemblées générales, représentation des Algériens au parlement, possibilité d’une « naturalisation » dans le maintien du statut personnel musulman.


Les Jeunes Algériens se composaient de trois courants : 1) le premier a la volonté de fusionner la personnalité algérienne dans la personnalité française. Il est porté par Taïeb Ould Morsly, Belkacem Benthami et Hadj Hamou. 2) Le deuxième veut défendre la langue arabe, l’héritage des ancêtres, la foi musulmane et le statut juridique musulman. Ce courant est dominé par M’hamed Ben Rahal, le Cheikh Miloud Ben Mouhoub, Omar Racim. 3) Le troisième est incarné par un « homme-synthèse » : L’émir Khaled, le petit-fils de l’émir Abdelkader.


La voie de l’émir Khaled mais aussi sa voix, au lendemain de la Grande Guerre, « représentait une synthèse entre l’influence du communisme anticolonial, qui portait le nationalisme par le biais de l’anti-impérialisme, et l’arabisme naissant, exprimant un désir politique mais encore dépourvu d’organisation. Au plan social, il était un pont entre des paysans algériens déracinés et misérables auprès desquels il était populaire et une partie de la petite élite algérienne naissante et instruite qui vivait à l’heure du monde28 ». L’émir Khaled comprend que la proclamation du « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » du Président Wilson et la fin de la guerre en 1918 sonnent comme le début de la fin des empires coloniaux européens. Il s’est rapproché des communistes qui, avec la fondation de l’Internationale communiste, mettaient en avant la dimension anti-impérialiste et anticolonialiste de leur idéologie. Les communistes ont également transmis un esprit d’organisation révolutionnaire. L’émergence de la Turquie moderne victorieuse prouvait également qu’une société musulmane pouvait renaître de ses cendres.


B) Les faits marquants au Maghreb et en France dans l’entre-deux-guerres (1919-1939)


En 1919, l’émir Khaled, chef de file des Jeunes Algériens, adresse une pétition au Président Wilson demandant l’application en Algérie du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Quelques mois plus tard, les Algériens participent pour la première fois aux élections municipales, l’émir Khaled les gagne dans la ville d’Alger.


En 1920, se fonde le parti libéral constitutionnel le Destour en Tunisie et a lieu le IIe Congrès de l’Internationale communiste dont la huitième condition portait sur la lutte anticoloniale des partis communistes adhérant à l’IC. Le Congrès des peuples d’Orient à Bakou débouche sur une stratégie de front unique anti-impérialiste.


En 1921, la guerre du Rif débute au Maroc espagnol, les Espagnols sont défaits à Anoual. Abdelkrim El-Khattabi proclame, un an après, la République du Rif qui est une confédération des tribus rifaines au Maroc en guerre contre les Espagnols. Durant ce temps, l’émir Khaled reçoit le Président de la République Alexandre Millerand à la mosquée Sidi Abderrahmane d’Alger et demande une représentation des Algériens musulmans au Parlement. L’année suivante, l’émir Khaled est contraint au départ forcé pour la Syrie sous mandat français.


En 1924, le petit-fils de l’émir Abdelkader participe à un meeting à Paris, demande des droits politiques pour les Algériens musulmans et se rapproche du Parti communiste français. La même année, Abdelhamid Ibn Bādīs créait la revue al-šihāb tandis que le PCF réunissait à Paris le Ier Congrès des travailleurs nord-africains.


En 1925, Abdelkrim attaque le Maroc français et menace la monarchie Alaouite. Une alliance franco-espagnole, avec des leaders comme Pétain et Franco, se forme contre Abdelkrim. Le 13 mai, Maurice Viollette, radical-socialiste, est nommé Gouverneur général en Algérie et propose d’accorder la pleine citoyenneté française sans renoncer au statut musulman à 100 000 algériens musulmans. Il est rappelé à Paris suite aux pressions des Français d’Algérie.


En 1926, Abdelkrim et les Rifains sont défaits le 27 mai. Le 20 juin, l’Étoile nord-africaine (ENA) se constitue à Paris. Son secrétaire général, Messali Hadj, demande l’indépendance de l’Afrique du Nord. L’année suivante, L’ENA participe au Congrès anticolonialiste de Bruxelles organisé par la Ligue contre l’oppression coloniale. Cette organisation est dissoute finalement en 1929. À Alger, en 1927, la Fédération des Élus musulmans algériens voit le jour, elle est présidée par Mohamed Salah Bendjelloul.


Au début des années trente, nous assistons démographiquement à une augmentation massive de la population musulmane d’Algérie tandis que celle européenne ne progresse que faiblement. Charles-Robert Ageron note plusieurs changements significatifs au sein de la société algérienne :


1) reflux de la colonisation et arabisation progressive des campagnes et des petites cités de l’intérieur. 2) urbanisation de la population musulmane et augmentation rapide du nombre des « évolués ». 3) accroissement de l’écart entre les secteurs de l’économie algérienne : secteur moderne en presque totalité européen et secteur traditionaliste musulman29.


En 1930, le « dahir berbère » au Maroc est promulgué, faisant passer le pays berbère sous juridiction française. On organise la fête du Centenaire de l’Algérie française non sans conséquence :


Le centenaire de la conquête, qui fut célébré d’humiliante manière pour les Musulmans, peut marquer la date à partir de laquelle s’amorça le détachement de l’élite algérienne. Alors que jusque-là elle n’apercevait à ses revendications d’égalité que l’issue de la citoyenneté française, une autre voie lui fut présentée par Messali Hadj, par les ‘ûlamâ algériens et les champions de l’arabisme ou de la Nation arabe dont l’émir Châkib Arslân fut le plus infatigable30.


En 1931, la crise économique et sociale s’étend à l’Algérie, les productions agricoles et les prix s’effondrent. Maurice Viollette publie L’Algérie vivra-t-elle ? Ferhat Abbas crée le journal le Jeune Algérien. Abdelhamid Ibn Bādīs fonde l’Association des Oulémas musulmans algériens. En 1932, l’historien réformiste Ahmed Taoufik El-Madani publie le Livre de l’Algérie dans lequel il réfute la présentation de l’Algérie donnée lors du Centenaire. L’année suivante, l’Étoile Nord-Africaine est reconstituée.


En 1934, Habib Bourguiba fonde le Néo-Destour et revendique l’indépendance de la Tunisie. Le 5 août, des affrontements entre juifs et musulmans ont lieu à Constantine. Le Comité d’action marocaine (CAM) dirigé par le nationaliste-réformiste Allal El-Fassi se crée et demande la fin de l’administration directe de la France au Maroc. En 1935, le 30 mars, le Décret Régnier, Ministre de l’intérieur, renforce la répression contre les manifestations antifrançaises.


En 1936, le Parti communiste algérien (PCA) se fonde et le Front populaire remporte une grande victoire électorale. Léon Blum forme son gouvernement et Maurice Viollette est nommé ministre d’État chargé de la politique algérienne. Le 7 juin, le Congrès musulman algérien est constitué par la Fédération des élus, les Oulémas et le PCA pour discuter des réformes avec le nouveau gouvernement Blum. L’historien Ageron décrit le contexte politique de l’année 1936 en ces termes :


Les élections du Front populaire rendirent en effet espérance aux Algériens musulmans. Compte tenu des projets de l’ancien gouverneur Viollette, la majorité de l’élite algérienne crut que l’émancipation politique, la fin de la sujétion coloniale, pourraient être obtenues par l’égalité juridique dans le cadre français. La Fédération des Élus, les ‘ûlamâ et les communistes réunirent dans cet esprit le Premier Congrès musulman (7 juin 1936)31.


La charte du Congrès musulman algérien revendique la suppression des lois et des institutions d’exception, le rattachement de l’Algérie à la France, le collège électoral unique, la représentation des musulmans au Parlement, le cumul de la citoyenneté française au statut personnel musulman, la gestion libre et autonome du culte musulman. Messali Hadj s’oppose à la démarche du Congrès musulman algérien, en effet, il a peur d’une possible désagrégation de la société musulmane en créant une minorité de privilégiés et en oubliant la masse populaire.


En 1937, suite à une nouvelle dissolution de l’ENA par le Gouvernement du Front populaire, Messali Hadj crée le 11 mars le Parti du peuple algérien (PPA). En septembre, des manifestations nationalistes éclatent au Maroc, Allal El-Fassi est arrêté en octobre. En 1938, le 8 février, plus de quatre cents maires et conseillers généraux protestent contre le projet Blum-Viollette en menaçant de démissionner si l’Assemblée votait le projet. Il est finalement abandonné sans avoir été discuté à la Chambre. L’abandon du projet Blum-Violette condamnait à mort la politique d’assimilation. Finalement, un temps s’achevait, celui de la mouvance assimilationniste, pour faire place aux partis politiques nationalistes. Le 9 avril, des militants du Néo-Destour dont Bourguiba sont arrêtés.


En 1939, Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, prononce en février un discours sur la « nation en formation » en Algérie. Le 1er septembre, début de la Seconde Guerre mondiale, l’Allemagne envahit la Pologne. Le 26 septembre, l’interdiction des partis nationalistes en Algérie et du PCF en métropole est prononcée. Elle est suivie de l’arrestation des dirigeants nationalistes au premier rang desquels Messali Hadj.


C) Les influences intellectuelles et politiques étrangères


L’islamologue Louis Massignon32 observe trois types de réactions musulmanes en Afrique du Nord face aux trois grandes puissances coloniales européennes : Espagne, Italie et France. Il constate un lien d’interdépendance entre les pays d’Afrique du Nord et la France, pour lui :


il est indéniable qu’il y a actuellement entre la France et l’Afrique du Nord une sorte d’interdépendance analogue à celle qui s’est établie entre l’Inde et l’Angleterre, une sorte d’attraction intellectuelle réciproque, un besoin, pour les masses conquises, de trouver la formule de leurs aspirations communes en se servant de la langue même et des institutions de leurs conquérants33.


La France, dit-il, est le repère à partir duquel les mouvements d’opinions de l’islam d’Afrique du Nord se positionnent. Ils prennent ainsi trois directions principales : 1) vers un mouvement réformiste qui veut laïciser l’islam à la turque, 2) vers un mouvement puritain salafi influencé par l’orient (Ibn Bādīs), 3) vers un mouvement mystique des trois congrégations (‘Alawiyya34, Darqāwiyya35 et Tiǧāniyya36). L’islamologue français rappelle que les discussions entre ces trois mouvements tournent autour de plusieurs points : 1) le nationalisme : l’assimilation complète, la berbérisation et le panarabisme. 2) L’unification d’un front politique commun : califat, congrès musulman annuel. 3) la réforme du droit canon : concordat, femme, ḥabūs, 4) l’enseignement : réforme de la pédagogie et de l’apologétique. Pour Massignon :


L’Orient exerce encore une influence indéniable sur les musulmans du Maghreb : dans le sens panarabe, qu’il s’agisse de Syriens, comme Chekib Arslan ou d’Égyptiens, comme Ferid Wajdi ; mais la courbe de l’évolution nord africaine incline de plus en plus vers Paris37.


La résistance à l’occupation coloniale évolue du XIXe au XXe siècle, passant d’une forme d’organisation sociale traditionnelle, comme celle de l’émir Abdelkader, à un mouvement national lié au militantisme des partis, des syndicats et des associations. René Galissot considère que la lutte sociale et révolutionnaire est le premier activisme des Algériens venus en France dans les années 20. Deux écoles forment un certain nombre de cadres du mouvement national algérien naissant : le socialisme anticolonial et l’activisme partisan communiste. En 1921, la CGT se scinde en deux : CGT et CGTU (liée à l’Internationale Communiste). Cette dernière participe à la création de l’Étoile Nord-Africaine en 1926. L’historien Galissot conclut que le nationalisme et le communisme deviennent des lieux centraux de débat et de formation au militantisme, mais aussi :


D’échange et de conflit, bien avant que d’autres courants en arrivent à parler d’indépendance que ce soit l’Association des Oulémas d’Algérie fondée en 1931 et les diverses Fédérations d’élus musulmans et de partis formés autour de Ferhat Abbas (notamment l’Union démocratique du Manifeste algérien créée en 1946)38.


Le scoutisme joue également un rôle de formation des cadres et d’encadrement des Musulmans. Quelques Algériens, ayant connu le scoutisme dans les associations françaises, ont voulu le mettre en place pour les Musulmans, ce sont « des instituteurs voulant utiliser la pédagogie scoute pour améliorer et renforcer leur enseignement créèrent des groupes39 ». En 1930, le premier groupe est créé à Alger par Mohamed Bouras et Ibn Bādīs encourage la création d’un groupe de scout. Le scoutisme est lié au renouveau politique et culturel des années 30. L’activité prend tellement d’ampleur qu’en 1939, on fonde la Fédération des scouts musulmans algériens (FSMA).


D) Une diversité de courants de pensée politico-religieux au sein du mouvement national algérien naissant


1) Soufisme et maraboutisme


Il arrive souvent que l’on confonde ou que l’on entretienne la confusion entre le soufisme, le confrérisme, la mystique et le maraboutisme. Avant que le soufisme soit ringardisé ou accusé de traîtrise par ses adversaires, c’est à partir des confréries soufies que les résistances algériennes envers le colonisateur français s’organisent durant tout le XIXe siècle. Le rôle de l’émir Abdelkader dans l’histoire prouve que le soufisme dans son organisation sociale (zāwīa) a su créer une forte cohésion portée par un élan mystique en faveur du djihad contre les français. De plus, les adeptes des confréries sont nombreux au point que le soufisme devient le cadre de l’insurrection algérienne. Malheureusement, la résistance d’Abdelkader ne fédère qu’une partie du pays et certaines confréries rivales entrent en conflit ouvert avec Abdelkader. En sa qualité de šurfa, ce dernier faisait partie des trois principales figures de l’islam institutionnel (le sultan-calife/les oulémas/les šurfa). En Algérie, il y a néanmoins, après 1830, une double allégeance à l’est (Sultan à Istanbul) et à l’ouest (Sultan de Fès). Cette double allégeance et ce manque d’unité vont renforcer le rôle des confréries religieuses soufies mais surtout l’influence sociale du marabout. Vermeren nous donne des indications sur le rôle social du marabout :


L’islam nord-africain se caractérise en outre par sa piété populaire. La manifestation la plus commune de cette piété est le culte des saints ou des marabouts (ouali ou m’rabet, mourabitoun), présents à la ville comme à la campagne, dans les plaines comme dans les montagnes. Le marabout est d’abord un saint homme, un personnage historique qui a consacré sa vie à Dieu et aux hommes, qui a respecté les enseignements du Prophète et fait le bien. À sa mort, il fait l’objet d’un culte et d’une légende, souvent miraculeuse. Il est enterré dans une tombe particulière, un mausolée ou « marabout » (par extension), surmontée d’une koubba (« coupole »). Les campagnes et villes du Maghreb en sont constellées : Sidi Abderrahmane à Alger et Casablanca, Sidi El Houari à Oran, Sidi Boumedienne à Tlemcen, Sidi Mahrez à Tunis, Sidi Bou Saïd au nord de La Goulette. Les enfants et descendants mâles du marabout sont les héritiers de ce saint personnage. Ils portent aussi le titre de « marabout », que le saint sans descendance peut attribuer à un disciple. Ils reçoivent des visites et des offrandes, car ils sont porteurs de la baraka. Les marabouts sont vénérés et priés, car ils apportent des bienfaits (aux femmes stériles, aux malades, aux fous, etc.). Enfin, les marabouts sont consultés dans les affaires pénales et civiles, aux côtés des oulémas ruraux40.


Nous assistons, après la révolte de Mokrani en 1871 et l’avènement de la Troisième République, à une récupération politique des marabouts qui ternit l’image des soufis et des confréries pourtant à l’avant-garde de la résistance algérienne contre la France. En effet,


Dans les tribus, marabouts et chefs de confrérie sont eux aussi fonctionnarisés et instrumentalisés par les militaires et l’administration […] L’administration encourage la dévotion des marabouts, tout en essayant de la contrôler et de l’encadrer41.


Le maraboutisme présentait pour l’administration coloniale au début du XXe siècle, un double avantage : une forte emprise sur les masses musulmanes et un esprit fermé aux tendances religieuses du Proche-Orient. Il se considère comme dépositaire du « vrai islam », un islam attaché aux traditions, aux rites et aux coutumes locales. Il fut pourtant suspecté tout au long du XIXe siècle et présenté comme une force militante et fanatique. Le changement intervient à l’approche de la Grande Guerre. La France cherchait à obtenir le loyalisme total des marabouts afin de s’assurer du maintien de la paix en Algérie. Le dispositif sécuritaire à leur encontre est ainsi allégé quand les marabouts prennent position contre la Turquie ottomane. Ce soutien a particulièrement choqué les musulmans algériens :


Car à l’époque qui nous intéresse, tous les Algériens musulmans protestaient publiquement de leur indéfectible attachement à la France. Mais c’était la déclaration d’hostilité envers la Turquie qui leur apparaissait comme une trahison morale de la Communauté islamique42.


Cela entachait encore davantage le crédit du maraboutisme auprès de la population musulmane après la Première Guerre mondiale. De plus, il perdait beaucoup d’adhérents suite à l’exode rural au profit des villes de France et aux centres urbains en Algérie. Le maraboutisme était pourtant présent dans toutes les régions algériennes mais la misère économique, l’envie d’émancipation des contraintes traditionnelles, l’attraction pour une conception plus réaliste et individualiste de la vie, sonnaient comme l’affaiblissement de sa grande influence.


Dans les années vingt, le maraboutisme doit se battre sur un double front : l’élite francisée et l’élite arabisée. Pour Merad, « […] l’empire du maraboutisme sera progressivement ébranlé par les intenses propagandes des modernistes laïques formés à l’École française, et par les partisans du renouveau (Nahda) arabo-islamique en Algérie43 ». Les marabouts, reclus dans leurs zāwīa44, prônaient les retraites spirituelles, une existence de purification dans une vie religieuse collective et ritualisée. Les marabouts ont toujours entretenu un sentiment religieux en Algérie, notamment dans les campagnes, avec un souci constant de perfection morale. La fonction sociale des zāwīa est indéniable jusqu’à la fin de la Grande Guerre, à la fois par leur discipline collective basée sur les enseignements de l’islam, l’arbitrage des chefs maraboutiques, l’enseignement des valeurs islamiques, le soutien aux plus démunis et l’instruction des plus faibles.


Néanmoins, l’abus de la crédulité des croyants, le souci de maintenir des privilèges matériels et la compromission avec l’administration coloniale ont entamé l’influence des marabouts. Pour Mérad, « […] les faiblesses internes du maraboutisme, l’apparition de forces religieuses, sociales et intellectuelles rivales, les transformations économiques et culturelles dont bénéficia la société indigène, tout cela devait aboutir à l’isolement progressif du système maraboutique en Algérie, au cours de l’entre-deux-guerres45 ». Ni la création de l’Association des ‘Ulama Sunnites en 1932, qui revendiquait environ 3 millions d’adeptes en 193546, ni le charisme d’al-ʿAlāwī de Mostaghanem47 n’ont permis de rétablir un ascendant. Les marabouts ont perdu le combat intellectuel avec une élite de formation arabe qui a fait de l’opposition au culte des saints son argument décisif.


2) L’Étoile Nord-Africaine


Son personnage le plus illustre, Messali Hadj, est né le 16 mai 1898 à Tlemcen. Fils d’un artisan membre de la confrérie des Derkaouas, il grandit :


[...] dans un milieu arabo-musulman très fervent. Il fréquente l’école de la confrérie religieuse des Derkaouas, école de zaouïa, jusqu’en 1916 et l’école française, mais il ne passe pas son certificat d’études48.


En octobre 1923, il émigre à Paris pour trouver un emploi, il prend sa carte au PCF en 1925 et adhère à l’ENA en 1926. Il est élu secrétaire général la même année et en février 1927, il prononce un discours au congrès anti-impérialiste de Bruxelles dans lequel il évoque l’indépendance de l’Algérie. L’ENA se recréée en 1933 avec un programme mettant en avant le réforme agraire, l’unité nord-africaine et la lutte pour l’indépendance. Les inspirations sont à la fois démocratique et socialiste aux côtés de celles de l’islam et de l’arabisme. Le mode d’organisation s’inspire du modèle communiste et du centralisme démocratique.


Messali entretient de bons rapports avec Shakīb Arslān et « […] devient le chef d’un nationalisme à base ouvrière, mais aussi arabo-musulman49 ». Messali Hadj se réfugie à Genève pour éviter des poursuites judiciaires en 1935 et rentre à Paris après la victoire du Front populaire en 1936. Il s’oppose au projet Blum-Viollette et ne participe pas au Congrès musulman algérien fondé la même année. L’Étoile Nord-Africaine est dissoute en janvier 1937 par le gouvernement du Front populaire.


En mars 1937, Messali fonde le Parti du Peuple Algérien et se distingue « du républicanisme assimilationniste porté par le leader Ferhat Abbas, et du culturalisme religieux véhiculé par les oulémas du cheikh Ben Badis50 ». En juin 1937, Messali Hadj est arrêté et interné en prison à Alger. Dès lors, le PPA et son leader-martyr gagnent en popularité notamment en Algérie, en particulier lorsqu’il a refusé de collaborer avec le régime de Vichy, ce qui lui valu une peine de seize ans de travaux forcés.


3) La Fédération des Élus


Elle est fondée en juin 1927 sous l’impulsion de Maurice Viollette, gouverneur général de l’Algérie entre 1925 et 1927, « […] la première Fédération des élus musulmans devait faire pièce à la puissante Fédération des maires d’Algérie, défendant les intérêts des colons51 ». En 1930, elle se divisait en trois fédérations départementales.


En 1932-1933, une nouvelle génération militante incarnée par le Docteur Bendjelloul, issu d’une vieille famille de Constantine, va prendre le pouvoir. Il possédait « une parfaite double culture. Il fut avant tout un homme politique de terrain, peut être le premier professionnel de la politique en Algérie52 ». Il est nommé Président du Congrès musulman algérien en 1936.


Ferhat Abbas est la seconde personnalité incontournable, il fait partie de cette minorité parmi les « indigènes » ayant eu accès à l’université. Abbas devient pharmacien et intègre la bourgeoisie constantinoise. Partisane de l’assimilation et d’un destin commun avec la France, la Fédération des Élus indigènes a eu une grande audience parmi les petits bourgeois et les « évolués ». Progressivement, Ferhat Abbas a cheminé vers le nationalisme algérien à cause, entre autres, des opportunités d’émancipation citoyenne gâchées par la France. Ainsi :


Le coming-out autonomiste puis nationaliste d’une part importante des leaders de la FEDMC – Fehrat Abbas, Chérif Ahmed Saadane, El-Hadi Mostefaï, Mohamed El-Aziz Kessous dès 1945, Mohamed Salah Bendjelloul en 1956 – paracheva la transition idéologique d’une génération militante qui se définissait comme « intermédiaire » et « sacrifiée » à la cause « indigène », puis à la cause « nationale et algérienne »53.


4) Les réformistes musulmans


Certains historiens du Maghreb situe le début du réformisme avec l’irruption d’Ibn Bādīs dans la vie intellectuelle algérienne au début des années vingt. Pourtant, d’autres pensent, à l’instar de Bennabi, que le réformisme algérien a débuté bien avant, à la fin du XIXe siècle :


[…] un « islah local », selon l’historien Allan Christelow, émergeait dans le constantinois avec le cheikh d’origine tlemcenienne Abd al-Qadir al-Majjawi. D’autres personnages pensaient et écrivaient dans le sens de la réforme, notamment les cheikhs Attfiyash au Mzab et Ibnou Zekri, d’origine kabyle, qui devint mufti de la grande mosquée à Alger. À Constantine même, le mufti Mouloud Ben Mawhud proclamait dans ses conférences au « cercle Salah Bey » (qui réunissait des gens issus d’une élite citadine, français et algériens confondus) d’avant 1914 une « guerre à l’ignorance » fustigeant superstitions et archaïsmes chez ses coreligionnaires54.


Les réformistes en Algérie, dans l’entre-deux-guerres, ont observé l’adoption des mœurs françaises, les nombreux mariages mixtes, la dépersonnalisation sur le plan culturel de l’administration coloniale ainsi que le dévoiement de l’islam par les marabouts avec leur culte des saints. Ils ont ainsi décidé d’entamer un véritable travail d’éducation islamique et de restauration de la culture musulmane. En effet, « groupés dans les années 1920 autour du Cheikh Abdelhamid Ben Badis (1889-1940) et son successeur à la tête de l’Association Bachir El-Ibrahimi (1889-1965), les oulémas réformistes (muslihin) formèrent à la fois une association intellectuelle de lettrés religieux, un mouvement social, de prosélytisme moral, un réseau d’écoles, d’éducateurs et d’étudiants, un lieu de sociabilité et de socialisation55 ».


Fils d’une grande famille de notables de Constantine, Abdelhamid Ibn Bādīs, après un pèlerinage et des études en sciences islamiques en Égypte et au Hedjaz, s’établit à Constantine en 1914. Il devient professeur libre à la Mosquée verte tout en refusant de s’inscrire pour un poste officiel. Ibn Bādīs fonde en 1925 son premier journal al-Muntaqid (le Censeur) à Constantine et l’Association des Oulémas algériens en 1931 à Alger. Cette association utilise, comme relais de sa mission réformiste : l’enseignement, la presse et le cercle associatif. Les chefs de file de l’Association des Oulémas aux côtés d’Ibn Bādīs sont Bachir El-Ibrahimi à Tlemcen et Tayeb El-Oqbi à Alger.


L’association des Oulémas musulmans algériens est fondée sous la présidence d’Ibn Bādīs à Alger le 5 mai 1931. Cette association « apolitique » s’édifie dans un contexte sécularisé, elle veut pour l’Algérie une identité enracinée dans l’islam. Elle a donné un fondement culturel au mouvement national algérien naissant. L’association demandait l’application de loi 1905 et la restitution des biens ḥabūs afin de garantir l’indépendance du culte musulman. Pour James McDougall, l’influence de l’association des Oulémas dans le mouvement national unifié se situe au niveau culturel :


L’histoire des réformistes serait plutôt celle d’une longue quête pour une transformation de l’intérieur de la société algérienne en matière de croyances et de pratiques religieuses, dans la distribution du pouvoir symbolique entre d’un islam jugé illégitime (celui des confréries et des marabouts) et d’un islam entendu comme plus éclairé et plus universel, à la fois plus moderne et plus « authentique ». Selon les réformistes, ce serait par une « libération » morale et spirituelle – de la superstition, de l’innovation blâmable (bid’a) en religion et de la « corruption » morale induites par la colonisation – que l’Algérie deviendrait véritablement libre. Un programme qui à la fois dépassait et restait en deçà d’une lutte politique pour la restitution d’une souveraineté d’État56.
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